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Documentaliste de l'audiovisuel; 
Documentaliste spécialisé; 
Enquêteur professionnel; 
Enseignant-chercheur en science de 
l'information et 
Secrétaire documentaliste. 

En outre, dans la fiche descriptive, les 
métiers sont positionnés les uns par rap­
port aux autres selon deux axes, soit : 

-celui correspondant à «la plus ou moins 
grande technicité qu'ils requièrent» éche­
lonnée sur quatre niveaux de compétence: 

1. application = «assistant»; 
3. contrôle et encadrement = «ingénieur» 
2. adaptation = «technicien»; 
4. conception et expertise = «expert» 

-celui relatif au contact, soit «la plus ou 
moins grande obligation de communiquer 
avec le public». 

Enfin, un dernier tableau, et non le 
moindre, donne une vue d'ensemble des 
dix-huit métiers faisant l'objet d'une fiche 
descriptive et indique leur positionnement 
relatif selon les axes technicité et contact 
(P- 6). 

Cette mise à plat ne rend pas compte 
de toute la richesse informationnelle mise 
à la disposition de la profession ni de la 
formidable entreprise de normalisation 
terminologique et de structuration des 
emplois en un tout cohérent et faisant 
consensus! Citons, entre autres, le degré 
de détail dans les niveaux des domaines 
de compétences (1ère partie), par exemple, 
le niveau 4 du «savoir et savoir-faire spé­
cifique» du groupe A : identification et va­
lidation de l'information «Capacité à défi­
nir fa politique d'acquisition d'une grande 
organisation documentaire et à y affecter 
les moyens nécessaires; à vérifier les ré­
sultats et à adapter la politique en fonction 
de ceux-ci; capacité à concevoir et mettre 
en œuvre une stratégie de validation des 
sources des informations à collecter; ca­
pacité à concevoir des outils d'évaluation 
des sources, des documents et informa­
tions, ainsi que du processus d'acquisi­
tion» (p. 18) de même que les informations 
fournies systématiquement sous les ru­
briques des dix-huit fiches descriptives 
(2e partie), soit: autre(s) appellation(s); 

définition; contribution économique; acti­
vités dominantes; compétences requises; 
environnement institutionnel et situation 
de travail ainsi que la diversité des publics 
auxquels le Référentiel s'adresse (2e par­
tie, p. 8-9), soit: les professionnels de 
l'information et documentation; les em­
ployeurs; les formateurs et responsables 
de formation, les organismes d'orienta­
tion professionnelle; les organismes 
certificateurs et les associations profes­
sionnelles. 

Il est prévu que ces deux documents 
complémentaires soient réunis en un seul 
volume à l'issue du processus de valida­
tion. Nul doute que le Référentiel des com­
pétences et emplois de l'ADBS sera un 
instrument de référence incontournable 
dans les années à venir pour les profes­
sionnels de l'information-documentation, 
autant en France, dont il reflète fidèlement 
la réalité professionnelle, qu'en Europe et 
sûrement au-delà. 

Paulette Bernhard 
École de bibliothéconomie et des scien­
ces de l'information 
Université de Montréal 

1. Premiers protocoles publiés: Sylvie Dalbin et 
Jean Meyriat. «Utiliser le référentiel des 
compétences et emplois de l'ADBS. Un exem­
ple: redéfinir un poste de travail.» Documen­
taliste-Sciences de rinformation 33, n"s 4-5 
(1996): 244-247; Sylvie Dalbin et Jean 
Meyriat. «Utiliser le référentiel des compé­
tences et emplois de l'ADBS. Un exemple: 
élaborer un curriculum vitae.» Documenta­
liste-Sciences de l'information 33 n° 6 (1996): 
314-317 et Sylvie Dalbin et Éric Sutter. 
«Utiliser le référentiel des compétences pour 
évoluer vers d'autres emplois.» Documenta­
liste-Sciences de l'information 34 n° 1 (1997): 
29-32. 

Herring, James E. Teaching information 
skills in schools. London : Library Asso­
ciation Publishing, 1996. 144p. 

Cet ouvrage, destiné aux ensei­
gnants et aux bibliothécaires des écoles 
secondaires, propose un modèle du pro­
cessus de recherche d'information, le 
modèle PLUS (Purpose, Location, Use, 

Self-evaluation) et milite en faveur de l'éla­
boration d'un plan global qui s'inscrive 
dans le projet éducatif de l'école et s'intè­
gre aux objectifs des programmes d'étu­
des, de préférence en vue d'une applica­
tion de nature transversale ou interdisci­
plinaire. 

L'importance de développer la for­
mation des élèves à l'usage de l'informa­
tion est située dans le contexte des théo­
ries actuelles en matière d'apprentissage 
- les habiletés informationnelles étant pré­
sentées comme une catégorie particu­
lière d'habiletés pour apprendre - de même 
que dans celui des théories et des prati­
ques en matière d'enseignement. Les 
démarches correspondant aux quatre éta­
pes sont mises en relation avec des ré­
sultats de recherches dans ce domaine, 
illustrées par des exemples d'activités 
provenant de plusieurs écoles et tradui­
tes en une série de plans possibles de 
leçons de 40 minutes. 

Les quatre étapes du processus 
sont examinées en profondeur. Elles se 
traduisent par les démarches suivantes : 
Purpose (Intention) ^génération de ques­
tions, remue-méninges, identification de 
mots clés, travail sur les relations entre 
concepts (diagrammes, cartes, etc.); Lo­
cation (Découverte) : - repérage et exa­
men des ressources disponibles en bi­
bliothèque : connaissance et appropria­
tion des règles, utilisation du catalogue, 
recherche d'information dans les livres et 
les périodiques, utilisation de sources 
électroniques (disques optiques com­
pacts, Internet) - recours à des person­
nes-ressources; Use (Exploitation) : 
- techniques de lecture pour les textes 
documentaires : écrémage et survol, éva­
luation des documents repérés - techni­
ques de prise de notes : choix et rejet 
d'information - communication et présen­
tation : habiletés de rédaction, présenta­
tion orale (utilisation du rétroprojecteur et 
d'outils technologiques); Self-evaluation 
(Auto-évaluation) : techniques d'auto-
évaluation : entraînement à l'apprentis­
sage expérientiel, listes de vérification, 
participation à l'évaluation du travail. L'ac­
cent est mis sur l'importance d'un appui 
institutionnel dans l'école et sur la néces­
sité de mettre en place un processus de 
planification conjointe entre bibliothécaire 
et enseignants. 
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Il s'agit d'un ouvrage convaincant, à 
portée théorique et pratique, susceptible 
d'être utilisé autant pour la sensibilisation 
aux concepts de formation à l'usage de 
l'information que dans le cadre d'ateliers 
pédagogiques visant à mettre en place 
une politique globale au niveau de l'école 
et à la traduire en formation adaptée aux 
différents degrés et programmes d'étu­
des. Il donne une bonne idée de l'état de la 
formation aux habiletés informationnelles, 
de recherches menées dans ce domaine 
et de l'importance qu'on lui accorde au 
Royaume Uni. Il incorpore également cer­
tains éléments de l'approche américaine 
développée par Eisenberg et Berkowitz 
(Information problem solving, the big six 
approach to library and information skills 
instruction, Norwood, NJ : Ablex 
Publishing, 1990) et réfère à la liste de 
discussion BigSix créée autour de cette 
approche. Toutefois il ne mentionne pas 
le modèle élaboré par Carol C. Kuhlthau, 
pourtant basé sur un important corpus de 
recherche (Seeking meaning : a process 
approach to library and information servi­
ces. Norwood, NJ : Ablex Pub. Corp., 
1993). 

Paulette Bernhard 
École de bibliothéconomie et des scien­
ces de l'information 
Université de Montréal 

Colloque international sur la législation 
archivistique pour le développement du 
système national d'information (1994: Tu­
nis, Tunisie). La législation archivistique 
pour le développement du système na­
tional d'information /Archives nationa­
les de Tunisie, Tunis, Hôtel Diplomat, 
10-13 mai 1994. [Ottawa]: Banque inter­
nationale d'information sur les États fran­
cophones, 1996. 2 v. 

Du 10 au 13 mai 1994, les Archives 
nationales de Tunisie et quelques organi­
sations internationales accueillaient un 
colloque réunissant des responsables 
d'archives nationales de 34 pays ainsi 
qu'un grand nombre d'experts. Les parti­
cipants y étudiaient différents objectifs, 
vers lesquels devrait tendre toute législa­
tion archivistique, en gardant à l'esprit que 
les services d'archives sont l'une des 
parties essentielles d'un système natio­
nal d'information comprenant aussi les 

bibliothèques et les autres services de 
documentation spécialisée. 

Ce colloque s'inscrivait dans un en­
vironnement favorable mis en place à 
divers niveaux au cours des années pré­
cédentes. Au Québec, de 1989 à 1991, 
l'École de bibliothéconomie et des scien­
ces de l'information (EBSI) de l'Université 
de Montréal avait conduit une étude 
comparative des législations nationales 
d'archives d'une quarantaine de pays. Au 
niveau international, l'Agence de coopéra­
tion culturelle et technique (ACCT) avait 
activement «appuyé le développement 
des systèmes nationaux d'information 
dans les pays du Sud, et reconnu à cet 
égard la spécificité de diverses compo­
santes d'institutions dont les services natio­
naux d'archives» (I, 14). De même, le 
Programme général d'information (PGI) 
de l'UNESCO s'était-il donné pour man­
dat «d'encourager les États membres à 
adopter des politiques de l'information, à 
les doter de textes juridiques adéquats et 
suffisamment fortes [sic] en tenant compte 
des aspects juridiques et éthiques de l'ac­
cès à l'information.» (Il, 16) 

En 1996, la Banque internationale 
d'information sur les États francophones 
(BIEF) nous livrait la somme des réflexions 
du colloque de Tunis en deux magni­
fiques volumes offerts en coffret et dont la 
présentation intellectuelle et matérielle 
très soignée lui fait honneur. Pour bien 
circonscrire le contenu de l'ouvrage, rap­
pelons que la législation archivistique 
«porte sur la définition des archives et des 
organismes chargés de leur gestion, sur 
les relations entre l'administration et les 
archives, sur la gestion et la com­
munication des documents d'archives, et 
enfin sur les pénalités prévues à rencon­
tre de ceux qui enfreignent la législation 
relative aux archives.» (Il, 5) 

Il est habituel de reproduire dans les 
actes d'un colloque les textes des confé­
rences prononcées par les participants. 
Mais il faut saluer l'initiative de publier 
intégralement 69 textes juridiques (lois, 
décrets, arrêtés ou ordonnances) qui for­
ment à eux seuls un volume distinct et qui 
reflètent l'expérience de 28 États (21 en 
Afrique, 4 en Amérique, 2 en Europe et 1 
en Asie). Tous ces documents sont en 
français, à l'exception d'une loi et d'une 
ordonnance en anglais et d'un décret en 

portugais. Mieux encore, une section du 
premier volume consacré aux actes du 
colloque, intitulée Rapports nationaux 
(I, 43-99), brosse un tableau sommaire 
de l'évolution de la législation de onze 
États. Cette compilation et ces com­
mentaires intéresseront tout archiviste 
conscient de l'influence de l'encadrement 
juridique sur la pratique de sa discipline. 

En plus des discours de circonstan­
ces tenus en ouverture et en clôture de la 
rencontre, le premier volume de la publi­
cation regroupe les textes des neuf confé­
rences qui constituaient le cœur du Collo­
que de Tunis. En conférence inaugurale, 
d'abord, S. M'Baye présente les résultats 
d'une enquête qui révèle «la situation très 
variable entre les pays francophones en 
matière de législation archivistique ainsi 
que les résultats inégaux entraînés en 
partie par cette situation» (I, 173). Quant 
aux autres conférences, leur titre reflétant 
toujours clairement leur contenu, on nous 
permettra de les citer textuellement: 
Champ d'application de la législation: les 
documents, les organismes et les per­
sonnes visées (C. Couture et M. 
Lajeunesse); Les services d'archives: 
autorité et compétences (M. Fakhfakhj; 
L'Accès aux archives: droits et libertés, 
communicabilité [sic], contexte adminis­
tratif, autres lois pertinentes; du secret 
d'État à la transparence administrative; la 
communication des documents 
(M.-P. Arnaudj; Présentation du pro­
gramme «Mémoire du monde» de 
l'UNESCO (W. Lôhner); Valeur probante 
des archives: nouveaux supports, trans­
ferts de supports et reproduction (J. Pieynsj; 
Condition d'application de la législation: 
ressources (R. G. Sonnet-Azizé); et 
Archivistique et droit comparé (N. Djerad). 
Toutes ces conférences ont été bril­
lamment résumées dans un rapport gé­
néral (I, 173). 

La publication des résultats d'un 
colloque comme celui de Tunis est un 
baromètre fiable de l'évolution de la ré­
flexion internationale dans une matière 
donnée. On peut donc aujourd'hui affir­
mer avec assurance que l'encadrement 
législatif de la gestion des archives est 
devenu l'un des moteurs essentiels de la 
mise en place ou du développement de 
tout système national d'information. Cette 
importance a d'ailleurs été reconnue lors 
du XIIIe Congrès international des 
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